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Octobre 1970.
 

Le tres honorable P.E. Trudeau,
 
C.P., depute,
 
Premier Ministre du Canada,
 
Chambre des Communes,
 
Ottawa, Ontario.
 

Monsieur Ie Premier Ministre,
 
En conforrnite avec les articles onze et
 
treize de la Loi sur Ie Conseil des scien­

ces, j'ai Ie plaisir de vous transmettre
 
les vues et les recommandations du Con­

seil au sujet d'une politique canadienne
 
de la recherche piscicole et faunique,
 
sous forme de rapport portant Ie titre:
 
Rapport nO 9 du Conseil des sciences,
 
«Le Canada...leur pays».
 

Veuillez agreer, Monsieur Ie Premier
 
Ministre, l'expression de rna tres haute
 
consideration,
 

O.M. Solandt,
 
president,
 
Conseil des sciences du Canada.
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Delimitation d'un nouvel objectif 
national 

Les richesses halieutiques et fauniques 
sont importantes pour l'avenir du Cana­
da. Elles contribuent notablement au 
revenu national. La faune terrestre et 
les poissons ont des ressemblances bio­
logiques etroites avec l'homme, qui 
ressent obscurement leur parente et leur 
accorde un grand interet. Tels des indi­
cateurs biologiques de l' evolution du 
milieu ambiant, ils refletent les avantages 
et les inconvenients d'une utilisation 
judicieuse ou malavisee de l'air, du sol 
et des eaux. La dependance reciproque 
des deux groupes et leur besoin mutuel 
de disposer d'une place au soleil neces­
sitent que nous tenions compte des 
besoins de la faune dans Ie cadre du 
milieu ambiant que nous desirous mo­
deler. La protection et l'extension de la 
faune aquatique et terrestre sont syno­
nymes d'amelioration de l'ambiance, 
pour des raisons economiques, sociales 
et esthetiques. 

N ous devrions done tracer les grandes 
lignes d'un nouvel objectif national, qui 
serait d' elaborer un milieu ambiant 
stable et sain, favorable a la faune, 
meme a long terme. Les six 0 bjectifs 
nationaux que le Conseil des sciences a 
choisis pour delimiter le cadre d'une 
politique nationale des sciences sont les 
suivants: 

1. la prosperite nationale; 
2. un niveau d'instruction eleve, en 

croissance continue, et aisement acces­
sible a tous; 

3. la sante physique et mentale et 
l'accroissement de la longevite ; 

4. la liberte individuelle, la justice et la 
securite pour tous, dans un Canada uni; 

5. l'extension du temps de loisirs et de 
plus nombreuses occasions de progres 
individuel; 

6. la paix mondiale, basee sur une 
repartition equitable des richesses exis­
tantes et potentielles du monde. 

11 est evident qu'on ne peut atteindre 
ces objectifs si l'on n'etablit et ne main­
tient pas un milieu ambiant sain. 11 faut 

que les Canadiens se rendent compte que 
leur etat physique depend du milieu, 
de la nature environnante, que chaque 
generation a le devoir de transmettre 
cet heritage naturel dans un meilleur 
etat qu'elle ne l'a recu, et que la faune 
et les regions vierges constituent des 
reserves d'une diversite naturelle qu'on 
n'a pas encore mise a profit. La pros­
perite du pays, la sante, les loisirs et 
les progres personnels de sa population 
dependent de la connaissance des fac­
teurs favorables ou defavorables qui 
modelent l'ambiance. Nous possedons 
actuellement une masse de connaissances 
sur les repercussions a courte echeance 
de l'activite humaine sur Ie milieu natu­
rel. Nous accumulons rapidement des 
donnees sur les proprietes des ensembles 
biologiques, sociaux et economiques 
complexes, mais les techniques d'opti­
malisation ne suffisent pas encore a nous 
permettre d'amenager notre milieu de 
facon a nous procurer la sante, l'aisance 
et Ie bonheur. En attendant, il est indis­
pensable de garder en reserve des possi­
bilites d'action future et d'utiliser nos 
richesses en prenant soin d'ameliorer 
Ie milieu ambiant. Ce dernier but serait 
plus facilement atteint si l'on en faisait 
un objectif national. 

Les facteurs permettant d'ameliorer 
le milieu ambiant seraient les suivants: 

-Ie maintien, l'amelioration et la 
reconstitution des qualites productrices 
de la terre arable, des eaux douces et 
du milieu marin; 

-la mise en ceuvre de programmes 
d'enseignement et d'information visant 
a donner au public une meilleure con­
naissance des interactions des facteurs 
de l'ambiance; 

-l'assainissement de ce milieu grace 
a un recyclage des materiaux et a l'eta­
blissement de normes nationales et in­
ternationales; 

-la reglementation plus stricte de 
l'emploi des produits chimiques, des 
antibiotiques et des engrais; et des re­
cherches intensives au sujet des effets 
possibles des nouveaux produits chi­
miques sur les ecosystemes; 
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-I'amenagement concerte des sols
 
et des eaux, grace aune bonne classi­

fication et aune planification complete;
 

-la preservation, Ie maintien et l'uti­

lisation aussi rationnelle que possible
 
des populations naturelles, des paysages
 
et des traits geologiques du Canada.
 

Les contributions des sciences et de
 
la technologie acette entreprise seraient
 
les suivantes:
 

-la classification et l'analyse exhaus­

tive des differents genres de milieux
 
naturels canadiens;
 

-Ie rassemblement des donnees perti­
nentes sur les relations entre les diverses 
richesses naturelles, en vue de l'exploi­
tation rationnelle du milieu ambiant; 

-I'elaboration de techniques permet­
tant l'accroissement de la productivite 
du sol, des eaux douces et de la mer; 

-1'elaboration de methodes permet­
tant de recycler les engrais chimiques 
et d'utiliser de facon efficace et econo­
mique les materiaux residuaires; 

-les recherches en vue d'evaluer et 
de prevoir les repercussions de l'emploi 
des produits chimiques, des antibioti­
ques et des engrais sur la population 
vegetale et animale. 

Creation d'un Conseil canadien du 
milieu ambiant 
Les buts particuliers qu'on se propose 
dans Ie domaine des peches et de la faune 
ne seront atteints que si les objectifs 
nationaux tiennent largement compte 
de la protection du milieu ambiant. Tous 
les autres aspects des sciences halieu­
tiques et fauniques gravitent autour de 
de ce theme central. En consequence, 
la creation, sous les auspices du gou­
vernement, d'un organisme libre de toute 
attache politi que constituerait un grand 
pas en avant dans la planification de 
notre futur, car son role fondamental 
serait de mettre les Canadiens au courant 
des problemes de l'ambiance, afin qu'ils 
puissent se former une opinion avertie. 
Le maintien d'une ambiance propice 
pourrait ne pas couter trop de sacrifices 
materiels immediats, mais dans l'even­

tualite contraire, il faudrait que les Cana­
diens soient au courant de tous les faits 
pour etayer leur choix. 

La structure de ce Conseil sera deter­
minee par Ie gouvernement; cependant, 
nous proposons que ce soit une societe 
de la Couronne, dont Ie Conseil d'admi­
nistration representerait les divers orga­
nismes qui s'interessent a la protection 
de l'ambiance; elle disposerait d'un 
personnel scientifique restreint. On 
pourrait lui donner Ie titre de «Conseil 
canadien du milieu ambiant».l 11 entre­
prendrait l'etude des problemes du 
milieu ambiant au Canada, etablirait 
des prospectives, publierait les resultats 
et ferait une analyse approfondie des 
questions d'ambiance qui soulevent 
l'interet du public. 11 s'efforcerait de 
devenir une autorite qualifiee sur les 
problemes du milieu. 

Le Conseil pourrait fournir de pre­
cieuses suggestions au gouvernement et 
susciter dans certains ministeres une 
meilleure comprehension des repercus­
sions de l'utilisation d'une richesse 
particuliere sur l'ensemble de la situation. 
11 devrait mettre ajour les lacunes du 
programme de soutien de la recherche 
sur l'ambiance, susciter l'action de cer­
tains ministeres et en multiplier les effets. 

Creation d'un ministere des 
richesses renouvelables 
Au cours de ses premiers stades, l'ex­
ploitation des richesses canadiennes a 
ete menee isolement par des pionniers qui 
ne se souciaient guere du remplacement 
des ressources. L'intensification de l'exploi­
tation des richesses naturelles, particu­
lierement au cours des vingt dernieres 
annees, a suscite peu apeu des anta­
gonismes d'interets et on prevoit a 
l'avenir une competition encore plus 
forte pour l'utilisation des richesses. 
11 faut que no us fassions de notre mieux 
pour concerter cette exploitation afin 
d'obtenir une forte productivite, tout 

lLes E.-V. disposent deja d'un Conseil de protec­
tion du milieu ambiant preside par Ie chef de la 
Maison-Blanche. 
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en preservant le milieu ambiant. Les 
techniques modernes pourraient nous 
permettre de realiser une utilisation 
polyvalente des richesses naturelles en 
vue d'en tirer le maximum d'avantages 
permanents; dans un proche avenir, le 
Conseil des sciences etudiera l'exploita­
tion rationnelle de toutes nos richesses 
naturelles. En depit d'une grande activite 
intersectorielle des divers gouvernements 
et ministeres, on n'a encore que trop 
peu d'exemples d'une utilisation poly­
valente fructueuse des richesses cana­
diennes. 

Sans prejuger des futures recomman­
dations du Conseil des sciences, il est 
clairement necessaire de modifier les 
dispositions administratives regissant 
l'exploitation rationnelle des faunes 
terrestre et aquatique, et d'associer les 
facteurs ecologiques, sociaux et econo­
miques de cette exploitation de facon 
plus realiste et mieux concertee. 11 faut 
que nous disposions d'un organe admi­
nistratif suflisamment important, reu­
nissant des amenagistes, des sociologues 
et des economistes, pour elaborer une 
methode resolvant les problemes de 
l'exploitation rationnelle des richesses 
renouvelables. L'insucces de cet effort 
perpetuerait le cloisonnement et la com­
petition, la repetition inutile des efforts, 
l'empietement des domaines d'activite, 
les frustrations et une mauvaise utili­
sation des richesses naturelles. 

La formation d'un ministere federal 
des Richesses renouvelables constitue­
rait un pas dans la bonne direction. II 
engloberait les organes federaux actuels 
s'occupant de la peche, des forets, des 
pares naturels et de la faune. Ce minis­
tere continuerait afavoriser l'exploitation 
rationnelle des populations halieutiques, 
fauniques et forestieres, et constituerait 
un foyer de catalyse pour les efforts du 
secteur federal en vue d'une utilisation 
croissante des richesses halieutiques, 
fauniques et forestieres ades fins re­
creatives, Du point de vue de la gestion 
globale des richesses naturelles, on pour­
rait estimer que la formation d'un mi­
nistere s'occupant de toutes nos richesses 
to 

terrestres et aquatiques serait preferable. 
C'est pourquoi on devrait entreprendre 
des etudes approfondies des voies de 
collaboration d'un ministere d'envergure 
plus limitee avec lc ministere de l'Agri­
culture et les organismes s'occupant des 
ressources en eau, en vue d'utiliser ces 
richesses de facon concertee. On pourrait 
elaborer une organisation au fonction­
nement efficace, mais dont les divers 
elements retiendraient leur identite, Les 
administrations provinciales devraient 
suivre des voies similaires, bien qu'en 
general elles aient agi plus rapidement 
que le gouvernement federal pour la 
mise sur pied des ministeres polyvalents 
des richesses renouvelables. 

Enfin, il faudrait renforcer la colla­
boration federale-provinciale pour la 
resolution des problemes d'utilisation 
des richesses naturelles. Le Conseil cana­
dien des ministres des Richesses natu­
relIes s'est reuni depuis 1963, et, grace 
ades conferences et des seminaires, il a 
eu quelque action sur le public; cepen­
dant, il n'a pas reussi aresoudre les 
problemes de l'utilisation des richesses 
naturelles. La resolution de ces preble­
mes necessite un renforcement des orga­
nismes provinciaux qui s'en occupent. 
II faudrait qu'on etudie les methodes 
par lesquelles l'administration federale 
peut financer, dans le cadre des contrats 
qu'elle accorde, les projets provinciaux 
d'etude des problemes d'exploitation, a 
long terme, des richesses naturelles. On 
pourrait utiliser des methodes semblables 
pour des aspects particuliers de l'exploi­
tation rationnelle des richesses, telle 
l'acquisition des terrains. Les organismes 
federaux ont clairement indique qu'ils 
etaient prets a conclure des accords 
avec les provinces desirant participer a 
l'acquisition ou ala gestion des regions 
servant d'habitat au gibier d'eau. Ce­
pendant, on n'a fait aucune tentative 
serieuse pour mettre en ceuvre ces in­
tentions. On espere etablir des liaisons 
plus etroites entre les planificateurs 
provinciaux et federaux a la suite de 
l'analyse, au palier federal, du progres 
de ces etudes. 



Resolution des problemes de 
competence 

Le manque de souplesse de la reparti­
tion actuelle des competences au Canada 
cause de nombreuses irritations et des 
difficultes aux specialistes de la peche 
et de la faune. De nombreuses raisons 
militent pour la modification de I'Acte 
de l'Amerique du Nord britannique, en 
vue d'accorder aux provinces l'autorite 
sur la peche aux poissons des eaux in­
terieures, a l' exception de ceux des cours 
d'eau frontaliers et des poissons ana­
dromes, alors que le gouvernement 
federal recevrait l'autorite sur tous les 
oiseaux migrateurs, a I'exception des 
droits prives. La premiere modification 
donnerait force de loi a de nombreux 
arrangements existants; la deuxieme 
permettrait une action beaucoup plus 
efficace qu'elle ne peut l'etre dans le 
cadre de la Loi sur la convention con­
cernant les oiseaux migrateurs. Les 
difficultes se produisent depuis si long­
temps que de nombreuses methodes ont 
ete mises sur pied pour poursuivre les 
travaux en depit de la division des com­
petences, 

Cependant, cette derniere est a I'ori­
gine de methodes de protection con­
fuses et contradictoires. Actuellement, 
la Loi sur la convention concernant les 
oiseaux migrateurs constitue une base 
reglementaire insuffisante pour la pro­
tection de ces derniers. II serait prefe­
rable que le Canada negocie un nouveau 
traite des oiseaux migrateurs avec les 
Etats-Unis et le Mexique. Ce nouveau 
traite tracerait un cadre pour I'etude, 
sur une base internationale, des ques­
tions d'importance telles que la pro­
tection des habitats, la recherche, la 
repartition des tableaux de chasse annuels 
et la reglementation. La mise en ceuvre 
de cette gamme d'activites depend de 
la modification de l'Acte de l'Amerique 
du Nord britannique ou de la mise en 
place de certains dispositifs permettant 
de contourner les difficultes constitu­
tionnelles de repartition des compe­
tences. 

La division des competences concer­
nant la peche a pu etre largement resolue 
par la delegation aux provinces de la 
responsabilite federale pour la regle­
mentation de la peche. Le seul probleme 
potentie1 serait pose si le gouvernement 
quebecois assumait la reglementation 
administrative des peches maritimes de 
la province. Cette action introduirait 
de nombreuses complications dans I'ex­
ploitation des pecheries modernes du 
Golfe du Saint-Laurent et il semble 
desirable que les conventions conclues 
entre le Quebec et le gouvernement 
federal au sujet de la peche soient sem­
blables a celles que ce dernier a conclues 
avec les autres provinces atlantiques. 

Les gouvernements federal et pro­
vinciaux etudient activement la modifi­
cation de I'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique. Leur etude devrait embrasser 
les problemes de la peche et de la faune. 
Bien entendu, la revision de l'Acte pren­
dra en consideration de nombreux pro­
blemes hors ceux de la peche et de la 
faune, et pourrait prendre beaucoup de 
temps. En attendant, il faudrait faire 
tous les efforts possibles pour ouvrir 
des yoies de collaboration qui con­
tourneraient les obstacles officiels de 
competence genant l'utilisation des 
richesses naturelles, et encourager l'acti­
vite conjointe des administrations fede­
rale et provinciales. 

Promulgation d'une loi canadienne 
de la faune 
La peche et la faune presentent des pro­
blemes particuliers de reglementation, 
II est surprenant de constater qu'il n'ex­
iste pas encore de loi canadienne de 
protection de la faune aquatique et 
terrestre. La base juridique de la parti­
cipation federale a la resolution des 
problemes fauniques est tres etroite; 
e1le ne fournit pas de cadre pour ses 
initiatives quand les interets du pays 
sont nettement en jeu. L'inobservation 
des intentions de l'expose de 1966 sur 
la politique faunique nationale est symp­
tomatique. Le Service canadien de la 
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faune n'a pas joue de role actif pour
 
la stimulation ou le soutien des activites
 
scientifiques desirables.
 

En 1961, on communiqua des recom­
mandations precises pour la promulga­
tion d'une loi canadienne de la faune 
au Comite de direction de la Conference 
sur les ressources et notre avenir. En 
voici le texte: 

«Nous recommandons qu'on promulgue 
une loi canadienne de la faune semblable 
a la Loi sur les forets du Canada, dans 
le cadre de laquelle le gouvernement 
canadien pourrait participer efficace­
ment, de concert avec les gouvernements 
provinciaux, a la recherche sur la faune 
et a sa protection, y compris la mise 
en route et la realisation des recherches, 
la correlation et la diffusion de 
ses resultats et le financement des tra­
vaux.» 

Cette recommandation n'a pas besoin
 
d'etre modifiee. La promulgation d'une
 
loi de la faune canadienne devrait etre
 
faite par priorite.
 

Preparatifs pour les futurs accords 
intemationaux sur la peche 
Dans le secteur de la peche, on se rend 
compte que les conventions interna­
tionales et les regles acceptees du droit 
international de la mer sont tout a fait 
insuffisantes pour la reglementation et la 
protection des peches maritimes du 
Canada. Dans un monde en evolution 
rapide, il sera necessaire que Ie Canada 
elabore sa politique internationale de 
la peche et reunisse les donnees scien­
fiques permettant des negotiations inter­
nationales fructueuses. 

On devrait charger un groupe d' etudes 
d'analyser les problemes interna­
tionaux poses par la peche canadienne, 
tant en mer que dans les eaux douces, 
et de determiner quelles sont les re­
cherches necessaires. Ce Groupe d' etu­
des, bien que s'occupant surtout de la 
peche, aura necessairement besoin de la 
collaboration du ministere des Affaires 

exterieures. 11 devrait elaborer la posi­
tion canadienne envers les problemes 
internationaux de la peche et servirait 
les besoins du Canada, tout en prenant 
en consideration l'interet collectif des 
nations qui exploitent les richesses ma­
rines. 11 devrait tout particulierement 
essayer de prevoir les besoins en recher­
che et en donnees qui permettraient 
l'exploitation rationnelle des pecheries 
internationales. 

On ne peut pas analyser les problemes 
des pecheries internationales sans tenir 
compte des autres richesses marines ex­
ploitees internationalement. On devrait 
peut-etre mener a bien une etude sepa­
ree visant a l' elaboration d'une politique 
canadienne pour l'exploitation de ces 
richesses. Les Etats-Unis ont recemment 
accompli un programme de cette sorte 
et ont elabore la position de leur pays 
envers l'utilisation future des oceans par 
la collectivite internationale. 

La reglementation des pecheries in­
ternationales subit actuellement des 
modifications rapides qui refletent I'acce­
leration de l'exploitation des richesses 
biologiques de la mer. Historiquement, 
le Canada a joue un role actif au sein 
des organismes internationaux repar­
tissant l'exploitation des pecheries. Cette 
contribution canadienne a l'adminis­
tration des affaires mondiales est im­
portante et devrait etre encouragee. 
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En general, les specialistes canadiens de 
la peche et de la faune se trouvent a la 
pointe des progres mondiaux; mais, au 
cours de ces dernieres annees, le cadre 
de leurs activites n'a pas pu recouvrir 
l'ensemble des besoins du pays. Au fur 
et amesure de la croissance de l'utili­
sation des richesses naturelles, il est 
apparu clairement qu'il nous faudra 
delimiter nettement les objectifs nationaux, 
afin que les travaux que nous pouvons 
nous permettre de faire soient aussi les 
plus pertinents. C'est l'etude des aspects 
sociaux et economiques de l'utilisation 
des faunes aquatique et terrestre et les 
progres de la technologie de l'environ­
nement qui permettront de determiner 
cette pertinence. V ne meilleure concer­
tation des travaux de recherche, de ra­
tionalisation et de mise en valeur, et une 
plus large utilisation des comites con­
sultatifs qui representent largement les 
divers secteurs d'interet pourraient 
ameliorer les resultats, tant actuellement 
que dans l'avenir. 

Concertation des travaux de 
recherche, de rationalisation et de 
mise en valeur 
11 faudra proceder a un tour d'horizon 
interne de la structure des organismes 
s'occupant de recherche, de rationalisa­
tion et de mise en valeur des pecheries 
et de la faune. Les relations entre 1'0ffice 
des recherches sur les pecheries et les 
services du ministere des Peches ne sont 
pas aussi fructueuses qu'elles devraient 
l'etre ; il se produit des chevauchements 
des taches qui suscitent des problemes 
difficiles a resoudre. La formation d'un 
grand groupe biologique dans le cadre du 
Service de l'exploitation des richesses 
naturelles provient par exemple de ce 
que le Service estime que l'Office n'effec­
tue pas les recherches necessaires pour 
etayer ses activites, De meme, il est clair 
qu'on peut faire beaucoup dans certains 
domaines pour ameliorer la coordination 
entre les activites de 1'0ffice des recher­
ches sur les pecheries et celles du Service 
d'expansion industrielle. 

Au cours de ces dernieres annees, la 
croissance de la peche au hareng de 
l'Atlantique s'est produite dans un de­
sordre concomitant de la recherche, de 
la rationalisation et de la mise en valeur. 
Les donnees biologiques indispensables 
au maintien des populations n' etaient 
pas disponibles, bien que la croissance 
rapide de la peche fut encouragee par 
le gouvernement. Une planification plus 
soigneuse de l'exploitation permettrait 
a l'industrie de la peche d'eviter des va­
riations cycliques decourageantes, 

Dans le domaine de la faune, l'ex­
ploitation rationnelle des richesses des 
terrains marecageux fournit un exemple 
semblable de travaux de recherche, de 
rationalisation et de mise en valeur non 
concertes. L'acquisition des terrains 
marecageux et des droits d'usage ne 
s'appuie pas suffisamment sur la con­
naissance des besoins des chasseurs. De 
meme, on ne saisit pas bien les prefe­
rences des chasseurs, et, de plus, les re­
cherches sur le comportement du gibier 
d'eau n'offrent guere d'eclaircissemcnts 
sur le dynamisme des populations ex­
ploitables. En bref, l'activite actuelle 
dans le domaine du gibier d'eau est un 
exemple parfait de recherches, de ratio­
nalisation et de mise en valeur menees 
sans organisation generale. 

Ces deux exemples, de la peche au 
hareng de l'Atlantique et de l'acquisition 
des terrains marecageux, font partie de 
toute une gamme d'erreurs aux reper­
cussions facheuses pour les faunes aqua­
tique et terrestre du Canada. 11 n'est ni 
necessaire ni desirable d'associer divers 
objectifs de recherche et de rationali­
sation dans un seul programme, non 
plus que des objectifs differents de re­
cherche et de mise en valeur. On devrait 
plutot accorder de l'importance aux 
methodes qui permettront de lancer des 
passerelles entre les resultats de la re­
cherche et leur application a la rationa­
lisation ou a la mise en valeur des ri­
chesses naturelles. 
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Utilisation plus frequente des 
conseils consultatifs 

De nombreux programmes de recherche 
sur la peche et la faune menes a bien 
par les organismes federaux ou pro­
vinciaux refletent trop fortement les 
penchants personnels des directeurs de 
recherches. Les programmes de l'Office 
des recherches sur les pecheries, bien 
que perfectibles, semblent s'occuper 
beaucoup plus des besoins reels que 
les programmes d'autres organismes de 
recherche sur la peche et la faune. Beau­
coup attribuent cette pertinence a l'ac­
tion des conseils consultatifs, qui re­
commandent des programmes valables 
a l'Office et qui evaluent ses projets. 
Les ministeres s'occupant des richesses 
renouvelables devraient largement suivre 
l'exemple de l'Office des recherches sur 
les pecheries. Nous recommandons parti­
culierement la formation d'un Conseil 
consultatif du gibier d'eau canadien, 
dependant du ministre federal dont 
relevait Ie Service canadien de la faune. 
De plus, Ie Conseil consultatif devrait 
representer largement divers secteurs de 
notre societe, beaucoup plus que Ie Con­
seil des recherches sur les pecheries, qui 
ne comprend pas de representation des 
societes sportives de peche et des per­
sonnes n'exploitant pas commercialement 
les richesses naturelles. 

II faudrait qu'on fasse tous les efforts 
possibles pour que l'action du Conseil 
consultatif soit fructueuse. Les conseils 
consultatifs ne sont efficaces que si leurs 
membres sont actifs. Apres la formation 
du Conseil, il faudra songer a faire 
travailler ses membres. Le cas echeant, 
on donnera a ce conseil un personnel 
executant qui s'occupera des travaux 
administratifs. II devrait etre libre de 
s'adjoindre des specialistes pour l'etude 
des problemes particuliers. Enfin, il 
faudra que les conseils consultatifs se 
rendent compte que leur mandat ne leur 
permet pas d'agir comme conseils d'ad­
ministration. Leur tache principale sera 
d' evaluer equitablement les programmes, 
de s'assurer de leur pertinence, d'eviter 

la repetition inutile des efforts, de re­
commander la cessation des travaux 
non productifs et de stimuler la nais­
sance de nouvelles activites. Un conseil 
consultatif de valeur constitue une auto­
rite sur les questions de politique et de 
priorite, Un mauvais conseil consul­
tatif constitue souvent une gene ou, pire 
encore, une parodie. 

Le Ministere des Richesses renouve­
lables, tel que propose, devrait se servir 
largement de conseils consultatifs. 

Detachement des scientifiques 

II est tres important de mettre au point 
des methodes favorisant la mobilite des 
scientifiques, non seulement dans Ie cadre 
des organismes publics, mais aussi entre 
les services publics federal et provin­
ciaux, et entre les secteurs public, uni­
versitaire et industriel. II ne se produit 
actuellement que peu d'echanges, par 
exemple, entre Ie personnel scientifique 
des laboratoires federaux de foresterie, 
de peche, d'agriculture et d'exploitation 
des eaux. Ce c1oisonnement existe egale­
ment dans les organismes provinciaux 
et dans les universites, II en resulte un 
doublement des specialisations, Ie deve­
loppement de l'esprit de chapelle et Ie 
refus de toute nouvelle idee. II ne se 
produit presque aucun deplacement de 
scientifiques entre les secteurs public, 
universitaire et industriel, indiquant que 
ce deplacement necessite des sacrifices 
personnels et que l'isolement de chaque 
groupe cree des prejuges. Ce sont ceux 
qui ont eu acces a plus d'un point de 
vue qui apprecient surtout la concertation 
des travaux de recherche, de rationalisa­
tion et de mise en valeur. II faudrait 
qu'on fasse un effort particulier pour 
elaborer des methodes favorisant la 
mobilite des effectifs de specialistes 
canadiens de la peche et de la faune. 

On pourrait entreprendre cette action 
sans delai grace a de nombreuses affec­
tations temporaires de scientifiques, 
comme on Ie fait dans Ie cas du Conseil 
des sciences. L'Office des recherches sur 
les pecheries pourrait par exemple affec­
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ter temporairement certains scientifiques 
ades entreprises de peche pour la reali­
sation de projets precis. Le Service cana­
dien de la faune pourrait detacher des 
scientifiques dans les organismes pro­
vinciaux et il pourrait profiter du deta­
chement temporaire de certains pro­
fesseurs d'universite. On devrait favoriser 
tous les genres d' echange. Ceux qui 
seraient fructueux apparaitraient bientot. 

Consecration et recompense de 
differents genres de realisations 
Le secteur federal, qui est de loin le 
plus important employeur de specialistes 
de la peche et de la faune, devrait etudier 
soigneusement les differents roles joues 
par les scientifiques du secteur public. 
Les scientifi.ques peuvent accomplir les 
taches relativement courantes de rassem­
blement de donnees, ou administrer les 
ressources naturelles, ou effectuer des 
recherches appliquees ou des recherches 
fondamentales, ou etre des professeurs 
payes par I'Etat. On pourrait nettement 
ameliorer les techniques de direction du 
personnel scientifique si l'on caracterisait 
ces differentes occupations grace aux 
normes de travail appropriees, et si on 
evaluait le rendement des scientifiques 
grace aux criteres convenables. Les 
scientifiques qualifies ont besoin de li­
berte intellectuelle et desirent une recom­
pense financiere convenable. Actuelle­
ment, les scientifiques, comme leurs 
employeurs, ont tendance apretendre 
que tous les scientifiques effectuent des 
travaux thematiques; tous n'ont pas cette 
tache et s'occupent d'ailleurs d'autres 
travaux. II faudra qu'on definisse des 
taches precises afin d' evaluer le rende­
ment de chacun. 

Dans le cas des organismes provin­
ciaux et partiellement dans celui du 
Service canadien de la faune, la petite 
taille du personnel et la diversite des 
taches permettent de donner un grand 
degre de souplesse al'evaluation du 
rendement. Cependant, une certaine 
clarification serait encore necessaire, 
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Developpement de la technologie 
du milieu ambiant 

Au cours des dernieres decennies, l'hom­
me a acquis le pouvoir sans precedent de 
modeler son milieu ambiant. II utilise de 
plus en plus souvent sa puissance en 
fonction de l'accroissement demographi­
que et du progres des techniques, souvent 
sans comprendre suffisamment les reper­
cussions de ses actions. Les Canadiens, 
comme tous les hommes, doivent neces­
sairement etendre leurs connaissances 
sur la technologie de l'environnement et 
prendre mieux conscience des caracte­
ristiques du milieu ambiant. L'activite 
des scientifiques canadiens en ce domaine 
constitue une importante contribution a 
la science, mais non necessairement a la 
resolution des problemes d'interet 
national. Les activites scientifiques dans 
le domaine de la peche et de la faune 
sont en general dispersees et les interes­
ses ont l'espoir, qu'un jour, quelqu'un se 
decidera aen assembler les pieces ou a 
en faire une synthese harmonieuse. Le 
manque d'idees generales constitue la 
caracteristique la plus notable des acti­
vites scientifiques qu' on associe habituel­
lement avec la technologie du milieu 
ambiant. II faudrait faire un effort 
special pour reorienter de larges 
secteurs d'activite scientifique vers des 
objectifs d'interet general. 

Extension des recherches sociales 
et economiques concernant la peche 
et la faune 
Le manque de connaissances sur les 
questions sociales et economiques con­
stitue une importante lacune qui cause 
des difficultes tres serieuses dans le 
domaine de la peche et de la faune. De 
nombreux Canadiens estiment que la 
peche a la ligne et la chasse sont des 
droits intangibles. Les tentatives des 
economistes pour eclaircir cette situation 
n'ont pas ete tres fructueuses. Si l'on 
etudie ces questions dans un contexte 
plus large, on pourrait se demander si les 
facteurs fondamentaux se reduisent a la 

valeur pecuniaire des activites de peche 
a la ligne, de chasse et de tourisme. La 
protection du milieu ambiant n'est pas 
necessairement synonyme de possibilites 
d'activites recreatives exterieures, La 
croissance demesuree de ces dernieres a 
bien montre que nul ne se soucie de 
la propriete d'autrui et que notre 
paysage est de plus en plus depare par 
des citadins ravageurs. Cette observation 
ne constitue qu'un des aspects de la 
technologie du milieu environnant, con­
cernant la peche a la ligne et la chasse 
sportive, la peche commerciale et 
la texture globale de notre vie nationale. 
De toutes facons, ni les organismes fede­
raux ni les organismes provinciaux n'ont 
fourni un soutien suffisant aux etudes 
qui permettraient de trouver la solution 
aux problemes d' evaluation des richesses 
renouvelables dans ce contexte general, 
afin qu' on puisse les associer con venable­
ment aux autres richesses naturelles. II 
est necessaire de consentir des depenses 
substantielles pour ce genre d'activite de 
recherche, afin que nous puissions 
investir sagement dans les diverses res­
sources au cours des vingt prochaines 
annees. 

Les organismes federaux et provinciaux 
devraient non seulement entreprendre 
eux-memes des etudes socio-economiques, 
mais ils devraient accorder d'importantes 
subventions a une ou deux universites 
canadiennes pour qu'elles entreprennent 
des etudes similaires sur les problemes 
des activites recreatives. 

Les methodes habituelles d'analyse 
cofits-avantages peuvent s'appuyer sur 
d'abondantes donnees statistiques fournies 
par la peche commerciale. Les meilleures 
unites de la flotte de peche canadienne 
ont un excellent rendement. Sans recevoir 
de subventions, elles livrent fructueuse­
ment concurrence a des fumes etrangeres 
largement subventionnees, Cependant, le 
fait que les lieux de peche sont presque 
tous res nullius cause de grands preble­
mes socio-economiques. Comme personne 
ne les possede, tout le monde peut les 
exploiter. Peu d'exploitants prosperent, 
aussi font-ils appel au gouvernement 
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pour obtenir de l'aide. Plus Ie gouverne­
ment en fournit, plus grand est Ie nombre 
de ceux qui pechent pour obtenir des 
subventions. Tres rapidement, la peche 
devient une succursale du bien-etre 
social. La recente mise en ceuvre du pro­
gramme de limitation des permis de 
peche pour Ie saumon sur le littoral du 
Pacifique et pour Ie homard sur Ie littoral 
de l'Atlantique constitue un effort direct 
pour resoudre ces problemes de facon 
humaine et methodique. 11 est cependant 
bien connu qu'on a entrepris ces pro­
grammes et qu'on les continue sans une 
connaissance suffisante des facteurs socio­
economiques. De plus, les resultats des 
recherches executees ne sont pas utilises. 
II n'y a pas de certitude que la methode 
ad hoc de limitation des permis fasse 
partie d'une strategie bien raisonnee, 
Une situation semblable existe dans Ie 
cas de la rationalisation de l'industrie 
de la peche en eau douce. 

Extension des recherches 
sur les produits chimiques et 
les antibiotiques 
L'emoi general suscite recemment 
par les repercussions de l'emploi du DDT 

sur les poissons, les oiseaux et les mam­
miferes (y compris I'homme) devrait 
nous faire comprendre qu'on ne doit pas 
utiliser largement un produit chimique 
sans connaitre parfaitement les conse­
quences de son utilisation. II est evident 
que les produits chimiques et les anti­
biotiques seront d'une utilite incalculable 
a l'avenir; mais les chimistes mettent au 
point chaque annee des milliers de nou­
veaux composes n'existant pas dans la 
nature, et il est evident que la survie de 
notre espece exige de nombreux travaux 
d' evaluation des produits chimiques, afin 
qu'on sache comment les utiliser judi­
cieusement avant leur emploi massif. 11 
est clair que les essais biologiques habi­
tuels ne sont pas un critere suffisant; il 
faut qu'on trouve reponse a toute une 
liste de questions de nature ecologique 
avant qu' on puisse mettre en circulation 
un nouveau produit chimique. 11 est 

maintenant certain que les concentrations 
non mortelles de contaminants ont des 
repercussions ecologiques et physiologi­
ques insidieuses. Les niveaux de tolerance 
qu'on a etablis manqueront de realisme 
tant qu'on n'aura pas fait un grand nom­
bre de recherches indispensables en ce 
domaine. De meme, il faudrait accorder 
la toute premiere priorite aux recherches 
permettant d'elaborer des methodes 
simples pour mesurer la teneur en con­
taminants des elements de l'ambiance. Ce 
genre de recherche est devenu de plus en 
plus complique. Les analyses chimiques 
precises sont fertiles en difficultes tech­
niques. Les methodes de la pathologie et 
de la toxicologie sont relativement nou­
velles et en progres rapide. En conse­
quence, c'est surtout dans les universites 
ou dans les grands laboratoires centraux 
des organismes publics a vocation the­
matique precise que ce genre d'activite 
pourrait se derouler Ie plus favorablement. 

Mise en ceuvre d'etudes a long 
terme des ecosystemes 

II faut que nous accordions une atten­
tion speciale a une comprehension plus 
approfondie des ecosystemes naturels. 
Merrie dans Ie cas OU un traitement de 
nature chimique n'elimine qu'une seule 
espece, sans effets facheux pour les autres 
organismes vivants, de nombreuses 
consequences ecologiques peuvent s'en­
suivre. De meme qu'il reste beaucoup 
a apprendre a propos de la dynamique 
des ecosystemes, Ie Programme biolo­
gique international a clairement souligne 
les consequences de l'utilisation des 
richesses naturelles sur l'equilibre des 
ecosystemes et les possibilites de regu­
lation humaine des grands ecosystemes. 

Jusqu'a present, les ecologistes n'ont 
pu comprendre Ie fonctionnement des 
ecosystemes, Les effets directs de l'ad­
dition d'un polluant ou d'un engrais, 
de l'exploitation d'une espece particu­
liere ou de la destruction d'une espece 
nuisible sont generalement bien connus. 
On sait qu'il se produit une chaine de 
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repercussions secondaires et tertiaires 
qu'on ne peut encore prevoir. On ne 
connait pas non plus la resistance et la 
stabilite des associations naturelles et 
les modes d'ajustement du cycle naturel 
alimentaire et energetique, bref les reac­
tions d'un ensemble naturel dynamique 
soumis ades pressions exterieures. 

Ces problemes ne peuvent etre resolus 
que par un vaste programme de recher­
ches a long terme. Les associations bio­
logiques sont en general adaptables. 
Seule, une equipe nombreuse de scien­
tifiques de diverses disciplines, munie 
d'un materiel abondant, peut evaluer 
les processus physiques et chimiques 
pertinents ainsi que leurs consequences 
biologiques. En raison des reactions 
lentes des ensembles biologiques, dont 
la vie se deroule generalement selon un 
cycle annuel, les etudes s'effectueront sur 
une longue periode pour etre fructueuses. 

Actuellement, ni les universites ni le 
secteur public ne fournissent le milieu 
favorable ades etudes a long terme, 
car les premieres sont accaparees par 
leurs fonctions d'enseignement et le 
dernier doit se reorganiser periodique­
ment pour atteindre des objectifs rap­
proches. On pourrait peut-etre stimuler 
l'analyse des ecosystemes grace ades 
garanties de subventions a long terme 
it des groupes d'universites et d'orga­
nismes publics (surtout par l'interme­
diaired'un ministere des richesses re­
nouvelables). 11 faudrait etudier soi­
:gneusement les facons d'associer le 
meilleur materiel et les capacites ad­
ministratives du secteur public avec les 
talents specialises et les taches d'ensei­
.gnement des universites, Le Comite 
-canadien pour le Programme biologique 
international devrait s'occuper de pro­
poser un prolongement au PBI, afin 
d'exploiter 1'impulsion que ce dernier 
a recemment donnee aux etudes sur les 
ecosystemes au Canada. On devrait 
encourager 1'Officedes recherches sur 
les pecheries apoursuivre les impor­
tantes etudes sur les ecosystemes marins, 
qu'il realise sur les deux littoraux, de 
meme que les etudes sur les ecosystemes 

d'eau douce qu'il effectue a son Institut 
des eaux douces de Winnipeg. 

On doit souligner qu'il y a une relation 
etroite entre l' etude des ecosystemes, 
I'evaluation des repercussions de l'em­
ploi des produits chimiques et des anti­
biotiques, et l'elaboration des grands 
programmes d'exploitation rationnelle 
des richesses naturelles. Ces activites 
ne s'excluent pas mutuellement et elles 
ont toutes besoin d'installations expe­
rimentales a l' echelle normale pour les 
recherches sur place. 

Etude des grands programmes 
d'exploitation rationnelle des 
richesses naturelles 
11 est, de meme, necessaire de mettre au 
point de nouvelles methodes de recher­
che agrande echelle sur l'utilisation 
polyvalente des ressources, particuliere­
ment des genres interessant le proche 
avenir. 11 y a longtemps qu'on a besoin, 
par exemple, de comprendre les reper­
cussions de l'exploitation forestiere 
mecanisee sur le ruissellement, la qualite 
des eaux, le lessivage des substances 
nutritives, la succession ecologique et 
une masse d'autres repercussions sur 
la faune, et de rassembler les donnees 
pertinentes. 11 est evident que les tres 
grands programmes d'exploitation des 
ressources peuvent entrainer d' enormes 
derangements du milieu et peut-etre de 
vastes avantages pour la faune aquatique 
et terrestre. On n'a pas realise d'etudes 
preliminaires suffisantes pour les grands 
programmes d'exploitation des richesses 
hydriques canadiennes, de meme qu'on 
n'utilise pas ces programmes pour mener 
abien des recherches. Les exploitants 
des richesses naturelles devraient sup­
porter soit directement, soit indirecte­
ment, une partie de la responsabilite 
et des frais des etudes sur le milieu 
ambiant, afin d'cvaluer les effets possibles 
des programmes avant qu'ils ne soient 
commences. Comme ce principe s' ecarte 
des modes passes de collaboration entre 
le secteur public et les exploitants, il 
necessiterait des etudes approfondies 
avant sa mise en ceuvre. 
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Effort particulier et immediat dans 
l'Arctique 

II semble probable que bientot les ri­
chesses de l'Arctique seront largement 
exploitees sans qu'on ait realise une 
etude preliminaire de ce milieu naturel. 
En consequence, il est tres probable 
que le developpement economique du 
Nord sera accompagne d'une serie de 
difficultes affectant Ie milieu ambiant, 
qu'il aurait ete preferable d'eviter plutot 
que de corriger. On s'attend a une 
reduction du nombre des etudes ecole­
giques dans l'Arctique en raison de leur 
coftt eleve, bien que ce nombre soit 
deja insuffisant. Et pourtant notre pays 
a la possibilite d' orienter le developpe­
ment economique d'une grande region 
sur la voie la meilleure, en se basant sur 
une analyse preliminaire serieuse des con­
sequences des diverses lignes de conduite. 

Nous recommandons fortement qu'on 
entreprenne un programme intensif de 
recherches sur le milieu, en concomi­
tance avec les progres de l'exploration 
petroliere, de la prospection miniere 
et des transports dans I'Arctique. La 
priorite doit etre donnee a un inventaire 
des richesses renouvelables qui per­
mettrait la classification des ecosystemes 
arctiques et Ie releve des diverses sortes 
d'eaux souterraines congelees, II faudrait 
entreprendre ces etudes sans delai, 
L'analyse de la productivite des eco­
systemes arctiques est egalement im­
portante, particulierement quant a la 
toundra et la taiga. On doit regretter 
fortement que la proposition cana­
dienne pour le Programme biologi­
que international ne comprend pas 
l'etude d'un ecosysteme de la toundra. 
II est indispensable d'entreprendre des 
recherches au sujet des effets de la tech­
nologie moderne sur les ressources 
lentement reconstituables de l'Arctique, 
auxquelles la culture indigene est adaptee, 

II semble que le developpement eco­
nomique de cette region se produira sans 
provoquer de fortes reactions publiques, 
en raison de sa population clairsemee, 
Dans ces circonstances, il faudrait que le 

gouvernement se trace une ligne de con­
duite claire et entreprenne une action 
dynamique. 

Recension de certains programmes 
fauniques 
Les travaux scientifiques sont fortement 
genes par la grande diversite des especes 
et des milieux biologiques qui constituent 
la scene faunique du Canada. II faut 
examiner a plusieurs reprises chaque 
principe d'exploitation si 1'on veut 1'ap­
pliquer avec succes a une espece par­
ticuliere, dans un habitat special. En 
consequence, la recherche faunique a 
pour caracteristique la repetition de 
petits efforts, la decouverte repetee des 
memes principes de base et la diffusion 
fragmentaire des resultats de la recherche. 
La science faunique a besoin d'un large 
apport de dynamisme et d'une concentra­
tion sur les problemes prioritaires pour 
se developper vigoureusement. 

II est clair, par exemple, qu'il faut 
evaluer les efforts scientifiques qui sont 
consacres au gibier d'eau. Les program­
mes de recherche federaux pertinents, 
bien que d'une faible envergure, ont pris 
une expansion substantielle au cours de 
la derniere decennie, Les efforts ont ete 
dissemines et ils semblent manquer d'une 
bonne orientation. Le besoin le plus im­
mediat ne concerne pas une recherche 
particuliere, mais plutot une meilleure 
comprehension des aspects, etroitement 
lies entre eux, des programmes d'as­
sechement des terrains marecageux et de 
1'habitat du gibier d'eau. 

Les activites scientifiques des orga­
nismes provinciaux s'occupant de la faune 
suivent une voie toute tracee, axee sur 
1'application de la reglementation cyne­
getique, I'etude des caracteristiques 
sexuelles des populations animales ou de 
leur pyramide d'age, et la deterioration 
de l'habitat hivernal du gros gibier. II 
faut qu'on s'occupe particulierement des 
repercussions de l'activite cynegetique, 
des facteurs regissant le milieu et des 
programmes d'exploitation rationnelle 
des terrains. On doit en particulier ap­
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profondir les connaissances sur les neces­
sites de l'habitat afin de fournir des 
regles judicieuses pour les coupes de bois 
de l'industrie forestiere. Les organismes 
provinciaux devraient egalement elaborer 
des programmes plus diversifies d'etude 
des especes non cynegetiques, Bref, les 
ministeres de la Peche et de la Chasse 
n'ont guere suivi I'evolution des temps, 
que ce soit pour Ie nombre des travaux 
de recherche en fonction des besoins ou 
pour la pertinence des travaux effectues 
envers les problemes quotidiens. Leurs 
programmes de recherches actuels tendent 
a refleter la penurie de credits et les atti­
tudes sociales d'il y a dix ans, plutot que 
celles de la prochaine decennie, 

De nombreux programmes d'etude de 
la faune revelent leur retard par leur 
manque d'interet pour les repercussions 
de l'urbanisation croissante des Cana­
diens. Ceux-ci se fixent de plus en plus 
dans les villes et dans les banlieues et 
ont de moins en moins de rapports avec 
la faune. II faudrait qu'on etablisse des 
pares zoologiques et des pares naturels 
aux alentours des grandes agglomera­
tions, afin d'enrichir l'existence des 
citadins. II faudrait que les responsables 
municipaux s'occupent d'encourager la 
migration estivale vers leurs villes, d'une 
population d'oiseaux chanteurs, et on 
ferait bien d'etudier, du point de vue des 
citadins actuels, les fleaux animaux des 
regions urbaines tels que les moineaux 
et les pigeons, les mouettes et les rats, et 
les populations d'animaux familiers tels 
que les chats et chiens. 

L'industrie de la fourrure necessite 
egalement une etude socio-economique 
complete pour determiner si elle s' eteint 
a cause de l' evolution des gouts ou a 
cause de facteurs qui pourraient etre 
modifies. L'action conjointe des gou­
vernements serait, a tout Ie moins, neces­
saire pour mettre ajour ses forces et ses 
faiblesses, et determiner si on pourrait lui 
donner un regain de vie. Les etudes sur 
Ie commerce des fourrures pourraient 
etre realisees dans Ie cadre de contrats 
du gouvernement federal octroyes aux 
organismes provinciaux. 
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Les organismes federaux dans les 

Territoires du Nord-ouest et au Yukon 
devraient accomplir des programmes 
permanents de recherche. II semble 
preferable que les conseils territoriaux 
emploient des specialistes de la protec­
tion rationnelle de la faune qui leur 
rendent compte directement a propos 
de problemes precis, et qu'on prenne 
des dispositions pour que les biologistes 
du Service canadien de la faune tra­
vaillent en collaboration etroite avec 
les services cynegetiques, On pourrait 
etudier la mise en place d'une sorte 
d'Office de la protection rationnelle 
de la faune qui comprendrait des repre­
sentants des organismes nationaux et 
territoriaux interesses, et qui serait 
charge d'aplanir les rivalites de chapelle 
et de proteger rationnellement la faune 
en menageant tant les interets nationaux 
que territoriaux. 

Recension de certains programmes 
halieutiques 
Dans Ie cas de la peche, l'elaboration 
precoce de programmes de recherche 
biologique a permis la formation d'un 
organisme federal de recherche parti­
culierement dynamique. II en est resulte 
que Ie Canada se trouve a la pointe de 
la recherche mondiale en ce domaine. 
Par contre, il en a resulte egalement 
trop d'attention pour la recherche en 
comparaison de l'activite de rationali­
sation et de mise en oeuvre, malgre 
l'action des conseils consultatifs. 11 faut 
qu'on effectue une large reorganisation 
des programmes de recherches biolo­
giques sur la peche, en vue de mieux 
les equilibrer et de disposer des organes 
necessaires pour faire face aux pro­
blemes possibles, permettant ainsi de 
leur donner une solution rapide. 

Dans Ie secteur de la peche maritime, 
on devrait donner la priorite aux re­
cherches scientifiques que Ie Canada 
s'est engage a entreprendre et aux re­
cherches sur des questions a propos 
desquelles on prevoit des negotiations 
internationales. 



On devrait accorder la priorite aux 
recherches permettant I'evaluation bio­
logique des populations de poissons de 
fond, exploitees ou non, en vue d'en 
assurer l'utilisation optimale par les 
pecheurs canadiens qui font face a la 
concurrence etrangere, On n'a pas 
suffisamment determine la valeur des 
pecheries de notre plateau continental, 
particulierement celles du littoral est. 
Dans bien des cas, l'exploitation a com­
mence sans etude preliminaire suffisante. 
Les modeles d'exploitation actuels ne 
sont pas suffisamment complets pour 
l'elabotation des lignes de conduite. 
On n'a pas fait une evaluation precise 
des tactiques des pecheurs et des stra­
tegies a utiliser en face de la concurrence. 
En outre, les modeles actuels necessitent 
l'utilisation de donnees qui obligent a 
des etudes longues et fastidieuses pour 
l' evaluation precise des parametres. II 
faudrait qu'on realise des etudes theo­
riques intensives qui permettraient l'ela­
boration de strategies de peche plus 
efficaces et plus completes. 

On ne dispose que de bien peu de 
donnees sur la peche aux crabes des 
neiges qui prend de l'extension sur Ie 
littoral est; il faudrait qu'on entreprenne 
des etudes a long terme pour que cette 
exploitation se fasse sur une base ration­
nelle. II faudrait particulierement se 
procurer des donnees sur l'importance 
des populations et l'accroissement pos­
sible de leur productivite. On devrait 
entreprendre la realisation d'un pro­
gramme bien etabli et bien coordonne 
d'etude de toutes les especes de crabes. 
II est indispensable d'effectuer des etudes 
sur tous les aspects de la manutention 
et de l'acheminement de ces produits 
delicats, afin que les pecheurs puissent 
les faire parvenir en bonne condition 
aux usines de transformation. II sera 
necessaire d'ctudier la taille des mailles 
des engins de capture afin que les jeunes 
crabes puissent s'echapper. 

Le rassemblement des donnees tech­
niques sur les engins de peche, deja 
disponibles dans la documentation tech­
nique des autres pays, pourraient pro­

curer des avantages immediats au moin­
dre cofit. L' etape suivante serait de 
mettre au point des methodes d'adap­
tation de ces techniques aux conditions 
locales. Le Service d'expansion indus­
trielle a deja obtenu quelque succes 
dans cette voie. II n'est probablement 
pas necessaire d'allouer d'importants 
credits aux recherches sur les engins 
de peche, mais Ie Canada a besoin de 
specialistes qui pourraient utiliser la 
masse des connaissances actuelles et les 
appliquer a la peche canadienne. C'est 
un domaine OU les organismes federaux 
pourraient accorder des contrats au 
secteur de la peche. 

La peche recreative en eau douce 
prend de plus en plus d'importance. 
Au cours de ces dernieres annees, la 
croissance des activites de peche sportive 
et Ie maintien de la qualite du milieu 
ambiant ont servi de principales justi­
fications aux travaux de recherche et 
d'amenagement, Les travaux de recher­
che sur l'exploitation rationnelle des 
poissons combatifs sont beaucoup trop 
rares actuellement. L'administration 
provinciale devrait etre mise au courant 
de l'insuffisance totale des programmes 
actuels. 

Certains aspects particuliers de l'acti­
vite scientifique dans Ie domaine de la 
peche en eau douce necessitent une 
analyse speciale, Comme chaque ichtyo­
logiste Ie sait, dans certains cas l'ale­
vinage constitue un moyen utile et meme 
fructueux d'exploitation, mais si les 
alevins sont introduits dans des com­
munautes naturelles de poissons divers, 
Ie rendement economique de l'operation 
est douteux, meme si ce rite annuel 
reconforte les exploitants et les pecheurs 
a la ligne. II faudrait que les organismes 
federaux et provinciaux fassent une 
evaluation generale des methodes d'ale­
vinage. 

Ce dernier ne constitue qu'un element 
de l'ensemble complexe des activites 
scientifiques concernant la peche dans 
les Grands Lacs, auxquelles les Cana­
diens prennent part. Un coup d'ceil 
retrospectif revele que Ie faible niveau 
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d'activite de recherche et les difficultes 
de la collaboration avec les Etats-Unis 
dans le domaine de l'exploitation ration­
nelle ont contribue au declin de la peche 
dans les Grands Lacs. C'est pourquoi 
il conviendrait que les organismes cana­
diens s'occupant de la peche passent 
en revue l'ensemble de l'activite scien­
tifique canadienne au sujet des Grands 
Lacs, en tenant compte des problemes 
canado-americains d'exploitation ra­
tionnelle des ressources. II faut qu'on 
se rende compte si les depenses actuelles 
produisent des avantages correspondants 
pour le Canada, comment coordonner 
au mieux l'activite des divers organismes 
et quelle serait la meilleure voie d'action 
a l'avenir. Apres cet examen general, 
il conviendrait de negocier une modi­
fication des termes de nos conventions 
internationales. 

En general, les Canadiens ne sont 
guere amateurs de poissons, ce qui con­
stitue un obstacle pour la peche tant 
maritime que d'eau douce. 11 faudrait 
ameliorer la qualite des produits de la 
peche pour accroitre la consommation du 
Canadien moyen, en accordant plus de 
soin ala manutention et al'achemine­
ment du poisson. C'est l'industrie et Ie 
secteur public qui, conjointement, de­
vraient entreprendre des programmes de 
recherche pour la resolution de ces pro­
blemes, Actuellement, il est necessaire que 
l'industrie accomplisse des recherches et 
qu'on mette en place un mecanisme par 
l'intermediaire duquell'industrie de la 
peche pourrait demander aux laboratoires 
publics d'effectuer des recherches. Plus 
tard, il pourrait etre avantageux de 
fonder un institut national de recherche 
sur les produits halieutiques, qui permet­
trait d'associer les efforts de l'industrie et 
du secteur public pour la mise au point 
et l'amelioration des produits de la 
peche. 

En attendant, le secteur de la peche 
devrait se soucier fortement de sa non­
participation a la recherche sur ses 
propres produits. Bien qu'actuellement ce 
secteur finance quelques contrats de re­
cherche, l'opinion generale en son sein 

est que l'Etat devrait s'occuper de cette 
richesse naturelle qui est bien commun. 
Cette opinion est quelque peu fondee 
quand il s'agit de rationaliser l'exploita­
tion; mais quand le poisson est peche, il 
devient une marchandise privee dont 
certaines techniques peuvent rehausser la 
valeur. On devrait encourager l'activite 
de recherche sur les produits halieutiques 
dans le cadre meme de l'industrie, afin 
qu'elle atteigne un niveau suffisant. 

Exploitation de certains debouches 
prometteurs 
Des debouches prometteurs existent pour 
certains types de peches, tant sur le lit­
toral ouest qu'a l'est et dans les eaux 
douces. Par exemple, les coquillages, et en 
particulier les huitres, pourraient cons­
tituer la base animale d'importantes 
firmes d' elevage, On devrait accomplir 
des travaux precis de mise au point des 
techniques d' ostreiculture, permettant 
aux entrepreneurs d'etendre cette indus­
trie. Comme ces techniques ont ete 
minutieusement mises au point dans 
d'autres parties du monde, on devrait 
s'interesser surtout a la concertation des 
activites ulterieures, jusqu'a l'exploitation 
rationnelle et la vente. Les problemes 
administratifs de delivrance des permis 
de pares ahuitres et de sante publique 
constituent un obstacle particulier devant 
faire l'objet d'entretiens speciaux entre les 
organismes federaux et provinciaux. 
L' ostreiculture offre une voie directe 
entre l'application des connaissances 
actuelles et la recompense pecuniaire. 

II semble qu'on ait fait des progres 
decisifs en salmoniculture. Les analyses 
des couts et avantages montrent que les 
investissements en salmoniculture, pour 
la creation de frayeres et d'alevinieres, 
donnent un revenu tres rapidement. La 
salmoniculture necessite de fortes con­
naissances techniques, de meme que bio­
logiques. Comme les techniques sont 
nouvelles, il faut mettre l'accent sur 
l'evaluation complete des projets. Si l'on 
n'obtient pas d'avantages pecuniaires, il 
faut au moins determiner pourquoi 
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l'entreprise n'a pas ete aussi fructueuse 
que prevu. Si les projets canadiens suivent 
l'exemple de ceux des Etats-Unis, un peu 
moins de la moitie d'entre eux connai­
tront le succes, 11 est important de deter­
miner l' origine des echecs et de leur 
donner une conclusion rapide en portant 
leur cofrt au compte des pertes et profits. 
Les methodes actuelles d' evaluation par 
tatonnements et I'harmonisation incom­
plete des recherches et de la conception 
des projets empechent de tirer des avan­
tages du capital d'experience offert par 
la realisation des programmes cofrteux, 
En raison de leur fort rendement finan­
cier, i1 est certain qu'en ce domaine les 
investissements en capitaux devront etre 
importants et que les resultats devront 
etre fonction des sommes engagees, 

L'elevage de la truite arc-en-ciel, du 
saumon et du becheau noir (morue 
charbonniere) dans des bassins d'eau 
salee et de la truite arc-en-ciel dans les 
trous d'eau des Prairies offrent des de­
bouches prometteurs, quoique moins 
surs, Les entreprises de cette nature 
representent l'homologue aquatique 
des elevages intensifs de poulets et elles 
necessitent les memes connaissances 
sur la nutrition, les maladies et la pa­
thologie animales. II serait avantageux 
que l'administration federale installat 
des centres d' etude de la nutrition et 
de la pathologie des poissons sur les 
littoraux est et ouest, afin que ce debou­
che prometteur se materialise. 11 est 
certain que ce centre serait fort bienvenu 
par les organismes provinciaux exploi­
tant des alevinieres. 

Finalement, la liste des debouches 
prometteurs comprend l'utilisation des 
substances biologiques naturelles par 
diverses industries, OU le capital aven­
tureux, couple a des recherches imagi­
natives, auraient le champ libre. Par 
exemple, les algues, le corps des poissons 
et des invertebres pelagiques contiennent 
des enzymes speciaux, des sterols et des 
hormones qui sont utiles a l'industrie 
pharmaceutique et a d'autres industries. 
Les recherches en ce domaine seraient 
cofiteuses et necessiteraient probable­

ment la collaboration des laboratoires 
du secteur public, des universites et de 
l'industrie, utilisant des techniques com­
plexes de recherche dans le domaine de 
la biochimie, de la pharmacologie et de 
la microbiologie. Ces recherches pour­
raient etre fructueuses, car l'ocean con­
stitue un vaste domaine au regne animal 
tres divers, qui jusqu'a present n'a guere 
ete explore au point de vue biochimique. 
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Penurie d'amenagistes 

Les etudiants canadiens desirant se 
specialiser dans le domaine de l'ame­
nagement des richesses naturelles pre­
parent en general leur baccalaureat 
en biologie, et, s'ils se sentent un interet 
particulier pour le domaine de la peche 
ou de la faune, ils entreprennent des 
etudes des second et troisieme cycles 
dans l'une des six ou sept facultes cana­
diennes specialisees, ou ils s'inscrivent 
aux cours d'une ecole superieure des 
Etats-Unis ou de Grande-Bretagne. 
Cette methode de formation a eu quel­
ques consequences directes sur les carac­
teristiques professionnelles et la philo­
sophie des specialistes qui l' ont recue. 
Ces derniers se considerent beaucoup 
plus comme des zoologistes ou des 
ecologistes que comme des amenagistes, 
En general, ils n'ont pas le sentiment 
d'appartenir a une communaute comme 
le ressent le meme groupe des Etats-
Unis. 11 se peut que cette tendance ait 
convenu aux circonstances des vingt 
dernieres annees, Elle aidait amaintenir 
un equilibre entre les diverses specialites 
de la zoologie dans les universites, a 
renforcer un certain nombre de departe­
ments d'etudes superieures et a donner 
des scientifiques dont la formation dans 
les principes fondamentaux de la science 
etait tres complete. Dans les circons­
tances actuelles, ces methodes tradi­
tionnelles de formation sont insuffisantes. 
Elles donnent des specialistes qui n'ont 
pratiquement aucune connaissance en 
sciences humaines, economiques et 
politiques et elles ne tiennent absolu­
ment pas compte des besoins de spe­
cialistes en biologie appliquee. Les lacunes 
de formation sont particulierement fa­
cheuses pour les biologistes qui occupent 
des fonctions de direction dans les 
ministeres, I1 n'est guere surprenant 
que les biologistes etudiant la faune 
aquatique et terrestre n'aient guere 
montre de capacites pour elaborer et 
mettre au point des programmes d'ex­
ploitation rationnelle. Bien qu'il soit 
toujours necessaire d'avoir des specia­

listes de diverses disciplines biologiques, 
il faut que nous donnions une formation 
plus etendue aux specialistes de l'ame­
nagement du milieu ambiant. 

11 faudra que nous elaborions des pro­
grammes de formation comprenant un 
solide noyau d'ecologie appliquee et de 
larges connaissances dans les sciences de 
la Terre et des eaux et en sciences 
humaines pour les etudiants en sciences 
biologiques, afin que nous disposions 
des amenagistes qui nous seront neces­
saires au cours des vingt prochaines 
annees. Au premier cycle, l'accent de­
vrait etre mis sur une large formation 
scientifique et non sur la specialisation. 
L'objectif devrait etre d'abattre les cloi­
sonnements qui divisent les facultes de 
sciences humaines, de sciences agricoles, 
de foresterie et de genie. Aux cycles 
superieurs, on donnera un enseignement 
dans les diverses specialites de l' ecologie 
appliquee, tout en maintenant l'accent sur 
les liens interdisciplinaires. 

Les aspects mathematiques de la bio­
logie et les methodes de l'analyse des sys­
temes prennent de plus en plus d'impor­
tance pour la technologie de l'environne­
ment. La documentation sur l'exploitation 
rationnelle de la faune aquatique et terres­
tre contient une multitude d'adjectifs et 
d'adverbes qui refletent la necessite de 
qualifier des situations qui sont complexes 
et difficilement soumises al'experimenta­
tion sur place. La mise au point des tech­
niques de l'informatique a introduit de 
nouvelles possibilites d' elaboration des 
principaux concepts d' evaluation et de 
prevision dans ce domaine nebuleux, L'or­
dinateur permet l' etude empirique des sys­
temes complexes, ce dont les techniques 
d'analyse theorique sont encore incapables. 
On devrait encourager les progres de l' eco­
logie mathematique, qui offre des outils 
permettant de traiter une grande quantite 
de donnees et d'analyser les facteurs 
complexes de l'exploitation rationnelle 
des richesses naturelles. Jusqu'a present, 
on trouve un certain nombre de centres 
en voie de constitution dans les univer­
sites canadiennes. 11 faudra les aider et 
les soutenir. 
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Au cours de l'annee budgetaire 1968­
1969, les depenses entrainees par les 
travaux scientifiques dans Ie domaine de 
la peche et de la faune ont atteint 33.5 
millions de dollars (voir Ie tableau nO 1), 
soit 25.8 millions pour la peche et 7.7 
millions pour la faune. II n'est pas facile 
de determiner si ces depenses atteignent 
un niveau suffisant. Premierement, Ie 
transport et Ie ravitaillement des equipes 
enquetant sur la faune aquatique ou 
terrestre sont deja tres cofiteux et, de 
plus, des aires tres vastes doivent etre 
etudies a tous moments de l'annee. On 
ne peut guere etudier ces problemes en 
laboratoire. Deuxiemement, il est evident 
qu'une grande partie des depenses sont 
necessaires pour Ie seul maintien de la 
situation actuelle. Les richesses fauniques 
et halieutiques s'evanouissent rapidement 
quand elles ne jouissent pas de la protec­
tion d'une reglementation fondee sur des 
donnees scientifiques. II est exact que les 
depenses dans Ie domaine des sciences de 
la peche et de la faune sont en grande 
partie des depenses d'entretien. Troisie­
mement, ces depenses constituent un 
investissement necessaire pour la protec­
tion des interets futurs du Canada, par­
ticulierement dans Ie cas de la peche, La 
recherche scientifique constitue Ie prix 
d'admission pour participer a l'exploita­
tion d'une richesse internationale. La 
convention internationale sur la loutre de 
mer en constitue un exemple frappant. 
Finalement, les depenses consenties pour 
les recherches sur la peche et la faune 
produisent des avantages a tres long 
terme. Depuis presque cent ans, les 
pisciculteurs ont multiplie sans succes 
les centres d'alevinage. Finalement, apres 
un siecle de deconvenues, ils ont accu­
mule une experience qui promet des 
avantages fructueux, en compensation des 
nombreuses annees de depenses steriles, 
Dans ces circonstances, les depenses 
consenties pour les recherches sur la 
peche et la faune sont parfaitement 
justifiees, meme si leur croissance depasse 
celIe du PNB. 

Les avantages decoulant des depenses 
dans Ie domaine de la peche et de la 

faune couvrent la gamme entre Ie tan­
gible et l'intangible. En 1968, la valeur 
marchande des prises a atteint 350 mil­
lions de dollars; il s'agissait surtout de 
saumons, de homards et de morues. Le 
tiers environ du produit de cette peche 
est transforme, Le secteur de la peche 
fait une contribution de 0.6 pour cent 
au produit national brut. Au point de 
vue regional, les entreprises de peche 
ont une grande importance et dans bien 
des cas leur activite constitue une mesure 
de la prosperite des collectivites, Depuis 
1958, les prises canadiennes ont triple 
et cependant l'importance relative de la 
contribution du secteur de la peche a 
l'emploi et au PNB a diminue. La limi­
tation du nombre des marins-pecheurs, 
des bateaux et des engins dont disposent 
les entreprises surequipees qui pechent 
Ie saumon, Ie homard et peut-etre aussi 
Ie hareng, leur permettra d'obtenir un 
meilleur rendement. 

La valeur stable des prises marchandes 
reflete en large part les depenses con­
senties pour la recherche au cours des 
cinquante dernieres annees, De meme, 
Ie niveau actuel des depenses permettra 
de soutenir et d'accroitre la valeur des 
prises marchandes a l'avenir. 

On doit ajouter les avantages recreatifs 
de la peche a ces benefices tangibles. En 
1961, on estime que les Canadiens ont 
depense 188 millions de dollars pour la 
peche a la ligne. Les avantages financiers 
qui en ont decoule sont difficiles a eva­
luer. II est evident que I'afflux de tou­
ristes etrangers venant specialement 
pour la peche est une source de revenus 
pour Ie Canada. La peche a la ligne en 
eau salee pourrait devenir une activite 
touristique particulierement fructueuse, 
mais malheureusement les methodes de 
gestion actuelle ne produisent que de 
bien faibles benefices pour l' economic 
canadienne. On devrait etudier la possi­
bilite de demander des droits assez cleves 
pour l' emission de permis aux pecheurs 
sportifs etrangers, 

La plupart des avantages procures 
par la faune sont de caractere recreatif, 
La valeur totale des fourrures d'animaux 
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captures n'a atteint que 12 millions de 
dollars en 1968. Par contre, les depenses 
des chasseurs ont atteint 87 millions en 
1961. Cependant, les repercussions eco­
nomiques de ces depenses constituent 
un mystere, Une autre statistique plus 
revelatrice montre qu'en 1961 plus de 
12 pour cent des Canadiens de plus de 
14 ans sont alles a la peche ou a la 
chasse ou meme aux deux. Les avantages 
qu'ils en ont retires, comme ceux que 
les ornithologues amateurs retirent de 
leurs activites, sont reels, mais jusqu'a 
present on ne peut pas leur assigner de 
valeur economique. C'est l'absence de 
recherches economiques et sociales qui 
nous empeche de disposer de donnees 
sur la croissance explosive des activites 
recreatives externes au cours de ces cinq 
dernieres annees, 11 est cependant bien 
evident que les travaux de recherche et 
d'exploitation rationnelle ne progressent 
pas de pair avec l'activite dans le do­
maine recreatif, 

Reduction de la part federale 
dans l'activite de recherche 

Les niveaux relatifs des depenses dans 
les differents secteurs de la peche et de 
la faune sont peut-etre plus faciles a 
etudier. Le secteur federal a accompli 1 

76 pour cent et a finance 85 pour cent 
des activites scientifiques concernant la 
peche; les organismes provinciaux ont 
accompli 19 pour cent et finance 13 
pour cent des memes activites (tableau 
nO 1); les universites ont complete les 
travaux, soit 5 pour cent, et le finance­
ment, soit 2 pour cent. Le secteur de la 
peche n'a entrepris aucune activite 
scientifique, bien que certaines firmes 
entretiennent de petits laboratoires de 
controle de la qualite des produits. 

Cette repartition des efforts souffre 
d'un desequilibre evident. 11 faut que 
l'Etat continue son importante contri­
bution aux recherches sur la peche, 
surtout acause de considerations inter­
nationales, mais aussi comme moyen 

1 On se sert ici du nombre de scientifiques pour 
exprimer I'effort de R&D. 

d'encourager l'action des organismes 
provinciaux. La participation de ces 
derniers aux recherches scientifiques sur 
les especes littorales et anadromes pour­
rait etre largement etendue, Les decisions 
des gouvemements provinciaux au sujet 
de l'utilisation des bassins hydrogra­
phiques et des littoraux devraient s'ap­
puyer sur l'avis d'experts a son service, 
connaissant bien le domaine de la peche. 
Cette recommandation a ete faite a la 
Conference sur les ressources et notre 
avenir en 1961 et les circonstances n'ont 
guere change depuis. Les contributions 
des organismes provinciaux a la recherche 
sur la peche en eau douce sont actuelle­
ment insuffisantes et il semble qu'elles 
devaient etre largement accrues en fonc­
tion de leur importance pour la pro­
vince. 

On devrait encourager la multiplica­
tion des recherches sur ses produits 
effectuees par le secteur de la peche. 11 
faudrait egalement que ce dernier parti­
cipe aux recherches sur les engins de 
peche et qu'il prenne des dispositions 
conjointement avec le secteur public 
pour l'exploration de nouveaux lieux de 
peche et pour la mise au point de tech­
niques d' elevage des poissons et des 
invertebres marins. Ce domaine offre 
suffisamment de debouches prometteurs 
pour que le secteur de la peche sorte de 
sa coquille traditionnelle et entreprenne 
des travaux de recherche et d'amelio­
ration technologique. 

L'apport du secteur universitaire 
apparait faible dans l'analyse actuelle, 
mais il faut remarquer que les progres 
en technologie de la peche dependent 
de ceux des sciences biologiques. On 
devrait surtout se preoccuper du manque 
d'installations permettant aux universites 
d' etudier ces problemes. La plupart des 
recherches universitaires sont realisees 
en fonction des disponibilites, Si les 
universitaires disposaient d'aquariums et 
avaient acces aux installations du secteur 
public, ils s'interesseraient certainement 
au domaine de la peche. 

En tenant compte des considerations 
qui precedent, on prevoit qu'en 1988 
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les efforts scientifiques en ce domaine 
seraient accomplis a raison de 54 pour 
cent par le secteur public federal, 23 
pour cent par les secteurs publics pro­
vinciaux, 13 pour cent par le secteur 
de la peche et 10 pour cent par le secteur 
universitaire; cette repartition s'ecarte 
largement de la repartition actuelle oil 
le secteur federal accomplit la plupart 
des travaux (voir figure nO 1). En raison 
de 1'envergure nationale de la plupart 
des problemes, le financement devrait 
rester surtout a la charge du gouverne­
ment federal, quoiqu'un soutien accru 
des autorites provinciales et une partici­
pation au moins symbolique du secteur 
de la peche ameliorerait la repartition 
des charges. 

On peut repartir les activites du do­
maine de la peche en differentes sections: 
1. poissons d'eau douce; 2. poissons 
anadromes; 3. poissons littoraux, 
invertebres et algues et 4. poissons 
pelagiques, poissons de fond et autres, 
ou par sujet: 1. biologie; 2. techno­
logie et technique des engins de peche; 
3. effets des produits chimiques et des 
antibiotiques; 4. limnologie et oceano­
graphie, utilisation des terrains; 5. ser­
vices techniques concernant les elevages 
et 1'utilisation des terrains; 6. etudes 
socio-economiques; 7. statistiques et 
donnees d'introduction habituelles. 

La repartition de 1'effort scientifique 
que nous recommandons favoriserait 
la peche en eau douce et maintiendrait 
l'interet qu'on accorde aux poissons 
anadromes et pelagiques et aux poissons 
de fond (voir tableau nO 2). Si 1'on etudie 
la repartition par discipline (voir figure 
nO 1), on voit qu'il faut s'eloigner de 
1'accent traditionnel accorde aux etudes 
biologiques et qu'il faut realiser une 
plus grande diversification des travaux. 
L'accroissement de la recherche socio­
economique permettrait d'obtenir de 
meilleurs rendements, de meilleures eva­
luations et d'harmoniser la peche avec 
l'utilisation polyvalente des richesses 
naturelles. L'accroissement des depenses 
pour la recherche sur le milieu ambiant 
refleterait l'acceleration des progreso 

L'interet accru accorde a la recherche 
sur les produits chimiques et les anti­
biotiques et aux etudes sur le milieu 
ambiant concorderait avec le theme 
principal du present rapport. 

Le secteur federal a finance 34 pour 
cent et accompli 41 pour cent des tra­
vaux concernant la faune; les secteurs 
provinciaux en ont accomplis 43 pour 
cent et finances 50 pour cent et les uni­
versites en ont realises 16 pour cent et 
finances 4 pour cent. Bien qu'il n'existe 
pas reellement d'industrie de la faune, 
les associations de consommateurs, dont 
la plupart sont financees par les Etats­
Unis, ont accompli 7 pour cent des 
travaux et en ont finances 5 pour cent 
(voir tableau nO 1). La repartition des 
efforts et du financement est assez bien 
faite, a l'exception des faibles realisations 
des interesses canadiens, tels les groupes 
de consommateurs que sont les asso­
ciations de peche et de chasse, de guides 
professionnels, etc. 

L'interet des organismes federaux 
devrait s'axer surtout sur l'etude des 
oiseaux migrateurs et la protection des 
terrains marecageux, en raison de l'uti­
lisation nationale et internationale de 
ces richesses (voir tableau nO 3). L'acti­
vite des organismes provinciaux devrait 
evidemment etre concentree la oil les 
problemes fauniques se produisent, oil 
se trouvent des centres de population 
et oil les terrains peuvent etre utilises a 
d'autres fins, comme dans le cas des 
paturages et des terres arables, des pres 
naturels et des terres vierges oil les acti­
vites pastorales et forestieres affectent 
la faune. 

La repartition des depenses par dis­
cipline du domaine faunique (voir figure 
nO 2), comme celle qui concerne la peche, 
devrait deplacer l'accent mis sur les 
sciences biologiques et le milieu afin 
d'obtenir un meilleur equilibre avec les 
etudes sociales et economiques. L'ab­
sence d'idees claires sur les preferences 
et les habitudes des utilisateurs prive 
la recherche sur la faune des lignes 
directrices qui lui permettraient de re­
pondre aux besoins de la societe. 
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Tableau nO I-Depenses causees par les actlvites scientifiques dans Ie domaine de la faune aquatique et 
terrestre en 1968-1969 
Secteurs de-------=P~e:-cc:-h-e-s------------------=F=-a-u-n-e-------------­

realisation 
Effectifs % x 1000 $ % Effectifs % x 1000 $ % 
scientifiques scientifiques 

federal 424 76 21 741 85 90 34 3 119 41 
provinciaux 107 19 3 444 13 117 43 3 876 50 
universitaire- 27 5 605 2 45 16 269 4 
industriel 17 7 410 5 
Totaux 558 25 790 269 7 674 
aSubventions seulement. 

Tableau nO 2-Repartition proposee de I'activlte scientifique dans Ie domaine de la peche en 1988, selon le 
type de peche 
Secteurs Poissons Poissons Poissons Poissons Total Total 

d'eau anadromes littoraux et pelagiques pour pour 
douce coquillages et poissons 1988 1968 

de fond 

% % % % % % 
federal 8 16 9 21 54 76 
provinciaux 11 8 4 0 23 19 
universitaire 4 3 1 2 10 5 
industriel 1 4 3 5 13 

Totaux pour 1988 24 31 17 28 100 100 

Tableau nO 3-Repartition de la realisation des programmes de recherche sur la fauae, proposee pour 1988, 
selon les regions topographiques 
Secteurs Terrains Terrains Paturages Regions Pourcentage 

marecageux fourragers naturels et urbaines total 
ameliores terrains 

vierges 

% % 
federal 14 7 7 2 30 
provinciaux 5 20 20 3 48 
universi taire 3 3 3 3 12 
industriel 2 2 5 10 
Pourcentages totaux 24 32 .35 9 100 

33 



Figure nO I-Repartition des activites scientifiques dans Ie domaine de Ia peche 

DISCIPLINES 1968 SECTEURS 1968 

STATISTIQUE TR. 
ECONOMIQUE I 
SOCIOLOGIE I 
MILIEU AMBIANT 7 -----' 

SECTEURS 1988 DISCIPLINES 1988 
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Figure nO 2-Realisation des travaux scientifiques concernant la faune 

DISCIPLINES 1968 SECTEURS 1968
 

STATISTIQUE 4 __---J 

CHIMIE 3 _'--_oJ 

DISCIPLINES 1988 SECTEURS 1988
 

UNIVERSITAIRE 4 
INDUSTRIEL 5 
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La repartition ci-dessus, effectuee selon 
les paliers administratifs, ne constitue 
pas un calendrier d'action utile. La plu­
part des recommandations particulieres 
peuvent etre appliquees immediatement; 
par contre, la mise en ceuvre de nom­
breuses lignes de conduite necessite une 
lente evolution des esprits. 

On devrait accorder la toute priorite 
a la formation d'un Conseil canadien du 
milieu ambiant. Cette creation prouverait 
que les cercles dirigeants sont sensibles 
a I'inquietude croissante du public. Elle 
assurerait I'evaluation rapide des pro­
blemes affectant Ie milieu avant qu'ils 
ne constituent une calamite nationale. 

On devrait egalement accorder la toute 
priorite a la creation d'un ministere 
federal des Richesses renouvelables. Le 
gouvernement federal se trouve deja en 
retard par rapport a celui des provinces 
les plus dynamiques pour la concertation 
des ministeres s'occupant des richesses 
naturelles. L'acceleration de l'expansion 
canadienne oblige Ie secteur federal a 
prendre l'initiative. 

II se peut que la lenteur des reformes 
constitutionnelles ralentisse la modifi­
cation de l'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique et la promulgation d'une loi 
de la faune canadienne; cependant, on 
ne doit pas retarder I'etude de ces pro­
blemes et on doit se familiariser avec Ie 
travail en depit de la division des com­
petences, 

Les problemes d'exploitation des pe­
cheries internationales sont deja bien 
reels. La protection et l'extension de la 
peche canadienne au cours des deux 
prochaines decennies beneficieraient 
fortement de I'etude immediate de notre 
politique en ce domaine et de I'evalua­
tion des besoins scientifiques. 

La concertation de la recherche, de la 
rationalisation et de la mise en ceuvre 
peut progresser immediatement grace a 
des analyses des programmes internes. 
On peut former des conseils consultatifs 
et les utiliser a peu de frais; il ne faut 
pas en retarder la creation. Les methodes 
permettant d'accroitre la mobilite des 
scientifiques et de mieux evaluer leurs 
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realisations sont aussi aisees et peu 
cofiteuses. 

Une decision immediate aux paliers 
federal et provinciaux, stipulant que les 
travaux tendant a modifier fortement le 
milieu ne soient pas entrepris sans des 
etudes preliminaires de praticabilite, de 
planification, d'evaluation des reper­
cussions ecologiques, et de lutte contre 
les consequences facheuses ou d'elar­
gissement des possibilites avantageuses, 
constituerait une etape importante. 

Les progres des sciences du milieu 
ambiant seront lents, bien entendu, mais 
le soutien de diverses activites scienti­
fiques, comme nous le recommandons, 
permettrait de combler notre retard en 
certains domaines. Grace a ce travail 
preparatoire, Ie terrain serait pret pour 
un financement beaucoup plus large de 
projets mieux concus, favorisant les 
interets de notre pays de facon mieux 
equilibree. On devrait accorder des que 
possible des contrats pour des etudes 
socio-economiques et allouer des sub­
ventions pour la recherche socio-econo­
mique dans les universites. Le soutien 
de la formation superieure des amena­
gistes nous procurerait egalement les 
specialistes qui sont necessaires pour 
l'utilisation polyvalente des richesses 
naturelles. 

Les etudes de la dynamique des eco­
systemes et des antibiotiques sont abso­
lument necessaires et devraient etre 
entreprises s'ille faut au depens des 
autres programmes de recherche biolo­
gique. La recherche sur les problemes 
de l'Arctique doit se derouler du meme 
pas que son exploitation. L'ostreiculture 
et la salmoniculture offrent des debouches 
tres prometteurs. Tout retard nous pri­
verait de leurs avantages. 

D'un point de vue plus large, on 
estime que les depenses de recherche 
sur la faune aquatique et terrestre du 
Canada se trouvent a un niveau con­
venable. Les frais de recherche sur la 
peche commerciale se justifient sans 
difficulte, mais leur montant total est 
etabli arbitrairement en raison des diffi­
cultes d' evaluer les avantages recreatifs 

que les Canadiens tirent de la peche et 
de la faune. Si l'on se base sur l'interet 
montre par le public, l'accroissement 
des depenses au cours de la derniere 
decennie a ete pleinement justifie, 

C'est une analyse economique rigou­
reuse des avantages recreatifs et sociaux 
de la peche et de la faune en particulier, 
et de la protection du milieu en general, 
qui nous tracera la voie la plus judi­
cieuse pour nos depenses futures. En 
1988, i1 se pourrait que le total des cre­
dits en ce domaine soit au moins le 
triple de celui de 1968, mais ceci n'est 
qu'une conjecture sans base solide. Au 
cours de la periode quinquennale qui 
s'ouvre, il serait avantageux d'augmenter 
les credits suffisamment pour mettre en 
route de nouveaux programmes et pour 
maintenir des activites etablies a un 
niveau stable, en eliminant les moins 
pertinentes et en elargissant les travaux 
prometteurs. 
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